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Adoptee par le Conseil de securite a sa 3695e seance. 


le 30 aout 1996 


Le Conseil de securite . 

Reaffirmant toutes ses resolutions precedentes et les declarations 
anterieures de son President sur la situation au Burundi, 

Rappelant la declaration de son President en date du 24 juillet 1996 
(S/PRST/1996/31), par laquelle a ete vigoureusement condamnee toute tentative de 
renverser le Gouvernement legitime du Burundi par la force ou par un coup 
d'Etat, et rappelant egalement la declaration de son President en date du 
29 juillet 1996 (S/PRST/1996/32) par laquelle ont ete condamnees les actions qui 
avaient abouti au renverseraent de l'ordre constitutionnel au Burundi, 

Profondement preoccupe par la deterioration persistante de la situation 
dans laquelle le Burundi se trouve sur le plan humanitaire et sur celui de la 
securite, qu'ont caracterisee ces dernieres annees assassinats, massacres, 
torture et detentions arbitraires, ainsi que par la menace que ceux-ci font 
peser sur la paix et la securite de la region des Grands Lacs dans son ensemble, 

Engageant a nouveau toutes les parties au Burundi a desamorcer la crise 
actuelle et a faire preuve de la cohesion, de 1'unite et de la volonte politique 
necessaires pour retablir sans tarder l'ordre et les procedures 
constitutionnels, 

Reaffirmant qu'il est urgent que toutes les parties concernees au Burundi 
s'engagent a nouer un dialogue en vue de trouver une solution politique globale 
et de creer des conditions propices a la reconciliation nationale, 

Rappelant que toutes les personnes qui commettent ou autorisent des 
violations graves du droit international humanitaire en sont individuellement 
responsables et auront a en repondre, et reaffirmant la necessite de mettre fin 
a l'impunite dont elles jouissent, ainsi qu'au climat qui rend possibles leurs 
agissements, 
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Condamnant resolument les responsables des attaques lancees contre le 
personnel des organismes internationaux a vocation humanitaire et soulignant que 
toutes les parties au Burundi sont responsables de la securite dudit personnel, 

Soulignant qu'il est urgent d'etablir des couloirs humanitaires afin 
d'assurer 1'acheminement sans entrave des secours humanitaires destines a tous 
au Burundi, 

Prenant note de la lettre du Representant permanent de la Republique-Unie 
de Tanzanie en date du 2 aout 1996 (S/1996/620, annexe et appendice), 

Prenant note egalement de la note du Secretaire general transmettant une 
lettre du Secretaire general de 1'Organisation de 1'unite africaine (OUA) en 
date du 5 aout 1996 (S/1996/628, annexe). 

Reaffirmant son appui a la reprise immediate des negociations et du 
dialogue engages dans le cadre du Processus de paix de Mwanza anime par l'ancien 
President Nyerere et comme suite au Communique conjoint du deuxieme Sommet 
regional d'Arusha sur le Burundi en date du 31 juillet 1996, qui vise a assurer 
democratie et securite a tous au Burundi, 

Resolu a appuyer les efforts et les initiatives des pays de la 
qu'appuie egalement l'Organe central du Mecanisme de 1'Organisation 
africaine pour la prevention, la gestion et le reglement des conflit 
remettre le Burundi sur la voie de la democratie et a contribuer a 1 
dans la region, 

Soulignant 1'importance qu'il attache a la poursuite des efforts de l'OUA 
et de sa Mission d'observation (MIOB), 

Saluant 1'action menee par les Etats Membres interesses et par 1'Union 
europeenne en vue de contribuer a un reglement pacifique de la crise politique 
au Burundi, 

Soulignant que seul un reglement politique global peut ouvrir la voie a la 
cooperation internationale pour la reconstruction, le developpement et la 
stabilite du Burundi, et se declarant pret a appuyer la convocation, le moment 
venu, d'une conference internationale a laquelle seraient convies les organismes 
des Nations Unies, les organisations regionales, les institutions financieres 
internationales, les pays donateurs et les organisations non gouvernementales, 
visant a mobiliser 1'appui de la communaute internationale a la mise en oeuvre 
d'un reglement politique global, 

Rappelant sa resolution 1040 (1996) du 29 janvier 1996, en particulier le 
paragraphe 8, par lequel il s'est declare pret a envisager de decreter des 
mesures en vertu de la Charte des Nations Unies, 

Prenant note du rapport du Secretaire general en date du 15 aout 1996 
(S/1996/660), 
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A 

1. Condamne le renverseraent du Gouvernement legitime et de l'ordre 
constitutionnel au Burundi; condamne aussi toutes les parties et factions qui 
ont recours a la force et a la violence en vue d'atteindre leurs objectifs 
politiques; 

2. Exprime son appui resolu aux efforts deployes par les dirigeants de la 
region, notamment a leur reunion tenue a Arusha le 31 juillet 1996, 

1'Organisation de 1'unite africaine et l'ancien President Nyerere en vue d'aider 
le Burundi a sortir pacifiquement de la crise grave qu'il traverse actuellement, 
et les encourage a continuer de faciliter la recherche d'une solution politique; 

3. Engage le regime a assurer le retour a l'ordre et a la legitimite 
constitutionnels, a retablir l'Assemblee nationale et a lever 1'interdiction 
frappant tous les partis politiques; 

4. Exige que toutes les parties au Burundi declarent unilateralement la 
cessation des hostilites, lancent un appel pour qu'il soit mis fin immediatement 
a la violence et assument leur responsabilite individuelle et collective de 
rendre la paix, la securite et la tranquillite au peuple du Burundi; 

5. Exige egalement que les dirigeants de toutes les parties au Burundi 
creent les conditions indispensables pour assurer la securite de tous au Burundi 
en s'engageant a s'abstenir d'attaquer les civils, a assurer la securite du 
personnel des organismes humanitaires operant dans le perimetre qu'ils 
controlent et a assurer la protection des membres du Gouvernement du President 
Ntibantunganya et des membres du Parlement au Burundi ainsi que leur securite au 
sortir du pays; 

6. Exige en outre que tous les partis politiques et toutes les factions 
du Burundi, sans exception, qu'ils se trouvent a l'interieur ou en dehors du 
pays, et y compris des representants de la societe civile, engagent 
immediatement des negociations sans conditions prealables en vue de parvenir a 
un reglement politique global; 

7. Se declare pret a aider le peuple du Burundi en lui assurant la 
cooperation internationale necessaire pour etayer le reglement politique global 
devant resulter des negociations susmentionnees, et prie a cet egard le 
Secretaire general, agissant en consultation avec la communaute internationale, 
a commencer, lorsqu'il y aura lieu, de preparer la convocation d'une conference 
d'annonce de contributions visant a aider a la reconstruction et au 
developpement du Burundi une fois intervenu un reglement politique global; 

8. Encourage le Secretaire general, agissant en consultation avec toutes 
les parties interessees, y compris les pays voisins, les autres Etats Membres, 
l'OUA et les organismes internationaux a vocation humanitaire a prendre les 
dispositions voulues pour assurer 1'acheminement rapide, en toute securite, des 
secours humanitaires dans tout le Burundi; 

9. Conscient des consequences qu'a pour la region la situation regnant au 
Burundi, souligne 1'importance que revetira le moment venu la convocation, sous 
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les auspices de l'ONU et de l'OUA, d'une conference des pays de la region des 
Grands Lacs; 

B 

10. Decide de reexaminer la question le 31 octobre 1996, et prie le 
Secretaire general de lui rendre compte, d'ici a cette date, de 1'evolution de 
la situation au Burundi, y compris l'etat d'avancement des negociations 
mentionnees au paragraphe 6 ci-dessus; 

11. Decide , au cas ou le Secretaire general 1'informerait que les 
negociations mentionnees au paragraphe 6 ci-dessus n'ont pas debute, d'envisager 
de prendre des mesures en vertu de la Charte des Nations Unies afin de faire 
donner suite aux dispositions dudit paragraphe; celles-ci pourraient comprendre 
une interdiction de la vente et de la livraison d'armes et de materiels connexes 
de tous types au regime du Burundi, ainsi qu'a toutes les factions, qu'elles se 
trouvent a l'interieur ou en dehors du pays, de meme que des mesures a 
l'encontre des dirigeants du regime et de toutes les factions qui continuent 
d'encourager la violence et de faire obstacle a un reglement pacifique de la 
crise politique au Burundi; 

12. Reaffirme 1'importance qu'il attache aux plans de circonstance 
demandes au paragraphe 13 de la resolution 1049 (1996) du 5 mars 1996 et 
encourage le Secretaire general et les Etats Membres a continuer de faciliter 
1'elaboration de plans de circonstance en prevision de 1'eventualite ou une 
presence internationale serait a assurer et des autres initiatives qu'il 
pourrait y avoir a prendre pour etayer et aider a faire tenir la cessation des 
hostilites, ainsi qu'a veiller a une intervention humanitaire rapide en cas 

d'explosion de violence ou de deterioration grave de la situation humanitaire au 
Burundi; 

13. Decide de demeurer activement saisi de la question. 




